
Mines : Guyane
Champ d’application

◆ Art. 1

Champ d’application professionnel ■ Activités d’ex-
traction de tous minerais, métaux et pierres précieuses et toutes
activités annexes de prospection et de traitement de minerais,
répertoriées en particulier sous le code NAF 13-2 Z de la nomen-
clature INSEE de 1993.

Champ d’application territorial ■ Territoire de la Guyane
française.

Contrat de travail,
essai et préavis

◆ Art. 3-1 à 3-3

Contrat de travail ■ Contrat écrit devant comporter les
mentions prévues par la CC.

Période d’essai et préavis ■

Heures pour recherche d’emploi pendant le préavis : 2 heures par
jour ou une semaine par mois, payées uniquement en cas de licen-
ciement.

Licenciement
et départ à la retraite

Licenciement ■ Indemnité due, sauf faute grave, à partir
de 2 ans d’ancienneté au salarié licencié avant 65 ans (ou 60 ans
en cas d’inaptitude reconnue par la sécurité sociale).

◆ Art. 3-4

Départ à la retraite ■ Absence de disposition dans la CC.

Base de calcul ■ Pour l’indemnité de licenciement,
salaire moyen des 12 derniers mois ou des 3 derniers mois selon
le plus avantageux pour le salarié (dans ce dernier cas primes ou
gratifications exceptionnelles prises en compte prorata temporis).

◆ Art. 3-4

Congés et jours fériés

Dispositions générales ■ Absence de disposition dans la
CC.

Durée du travail

Dispositions générales et références ■ Les dispositions
relatives à la durée du travail sont issues de 2 avenants à la CC :
— avenant no 1 du 3-5-2005 étendu par arrêté du 8-2-2006,
JO 21-2-2006, relatif aux temps de travail effectif et aux temps de
déplacement professionnel ;

— avenant no 2 du 8-12-2005 étendu par arrêté du 18-10-2006,
JO 29-10-2006, applicable à compter du 29-10-2006 (date de
publication de l’arrêté d’extension), relatif à la durée et à l’orga-
nisation du temps de travail.

Durée conventionnelle ■

1° Durée annuelle : 1 600 heures (sur l’année civile), y compris
la journée de solidarité (journée de solidarité exclue de l’exten-
sion ◆ Arrêté du 18-10-2006) et la journée commémorative de
l’abolition de l’esclavage.

Durée maximale : 2 000 heures.

2° Durée maximale quotidienne pouvant être portée à 12 heures
dans les cas prévus par la loi (événements exceptionnels, rempla-
cements inopinés de salariés...).

3° Repos hebdomadaire : possibilité de déroger au repos hebdo-
madaire dans les conditions légales sous réserve de respecter les
délais de prévenance prévus en cas de modulation (v. no 13).

◆ Avenant no 2 du 8-12-2005 étendu

Temps de travail effectif ■ Temps de pause, de repas et
de douche non compris dans le temps de travail effectif. Prise en
compte des temps d’habillage et de déshabillage en cas de néces-
sité de port d’équipements spéciaux (en dehors des équipements
de protection individuelle standard comme les chaussures, gants,
lunettes), ou de réglement particulier d’entreprise imposant le port
de tenues spéciales.

◆ Avenant no 1 du 3-5-2005 étendu

Convention collective Signature Extension JO Révision Extension JO Brochure JO IDCC
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Catégorie Période d’essai (1) Préavis après essai

Ouvriers 1 mois 1 mois, 2 mois en cas de licenciement 
après 2 ans d’anciennetéETAM 2 mois

Cadres 3 mois 3 mois

(1) Pouvant être renouvelée 1 fois.

Ancienneté Indemnité

< 10 ans 1/10 de mois par année

A partir de 10 ans 1/10 de mois par année + 1/15 de mois
par année au-delà de 10 ans
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Mines : Guyane 
Temps de déplacement professionnel ■

1° Salariés travaillant à la mine 

2° Salariés travaillant au siège : le temps de déplacement pro-
fessionnel dépassant le temps normal de trajet entre le domicile et
le lieu habituel de travail fait l’objet d’une contrepartie équiva-
lente calculée sur le taux horaire du salarié.

◆ Avenant no 1 du 3-5-2005 étendu

Aménagements du temps de travail ■

1° Modulation (dispositions exclues de l’extension ◆ Arrêté du
18-10-2006)

2° Autres formes d’organisation du travail : possibilité de
recourir au travail par roulement, par relais ou par équipes succes-
sives (et aux équipes de suppléance, au travail intermittent, au tra-
vail par cycles ; dispositions exclues de l’extension ◆ Arrêté du
18-10-2006).

◆ Avenant no 2 du 8-12-2005 étendu

Heures supplémentaires ■ Contingent annuel fixé à
400 heures.
Paiement :
— de la 36e h à la 39e h : majoration de 10 % ;
— de la 40e h à la 43e h : majoration de 25 % ;
— à partir de la 44e h : majoration de 50 %.
Possibilité de remplacer, avec l’accord du salarié, le paiement des
heures supplémentaires par un repos compensateur de remplace-
ment. Ce repos peut être pris dès lors qu’il représente la durée
d’une journée de travail, et ce dans les 6 mois du 1er fait généra-
teur.

REMARQUE : en cas d’impossibilité de prendre le repos compensateur de rem-
placement, celui-ci est indemnisé ou versé sur un compte épargne temps (au
choix du salarié).

◆ Avenant no 2 du 8-12-2005 étendu

Travail de nuit ■ Dispositions exclues de l’extension
(◆ Arrêté du 18-10-2006).

◆ Avenant no 2 du 8-12-2005 étendu

Journée de solidarité ■ Librement déterminée par con-
certation entre l’employeur et les salariés ; à défaut, elle est fixée
au lundi de Pentecôte (disposition exclue de l’extension ◆ Arrêté
du 18-10-2006).

◆ Avenant no 2 du 8-12-2005 étendu

Maladie, maternité,
accident du travail

Dispositions générales ■ Absence de disposition dans la
CC.

Retraite complémentaire
et régime de prévoyance

Dispositions générales ■ Absence de disposition dans la
CC.

Classification

Grille de classification ■ La grille de classification comporte plusieurs niveaux définis en fonction de 4 filières : Administration ;
Moyens généraux ; Exploration ; Exploitation (dont sous-filière Traitement et sous-filière Extraction).

Temps de déplacement Temps < 8 heures Temps > 8 heures

Déplacement entre :

Temps non compris
dans le temps de
travail effectif et
non indemnisé.

Temps non compris
dans le temps de tra-
vail effectif et indem-
nisé par équivalence
sur la base du taux
horaire du salarié.

– le domicile du salarié et le
lieu de travail
– le domicile du salarié et le
point de rassemblement (1)
– le point de rassemblement (1)
et le lieu de travail

Déplacement entre le lieu de
travail et les chantiers

Temps compris dans le temps de travail
effectif et payé aux conditions contractuelles
définies entre l’employeur et le salarié.

(1) Le point de rassemblement est le site où est effectué, le cas échéant, le ramassage des
salariés pour leur transport vers le lieu de travail au moyen de vecteurs mis en place par
l’employeur.

Durée annuelle Voir no 10.

Période de modulation Année civile.

Salariés concernés
Salariés sous contrat à temps complet (CDI, CDD,
contrats d’interim, de professionnalisation,
d’apprentissage, contrats aidés).

Délais de prévenance

Modification du programme indicatif : 7 jours
ouvrés. Possibilité de réduire ce délai à 1 jour
ouvré en cas d’impossibilité d’exécuter le travail
dans des conditions normales avec en contrepar-
tie le versement d’une indemnité forfaitaire égale
à 2 SMIC horaires.

Amplitude
Limite supérieure : durée maximale hebdoma-
daire conventionnelle.
Limite inférieure : 0 heures par semaine.

Durée minimale
journalière 4 heures.

Heures supplémentaires Voir no 14.

Rémunération
Lissage de la rémunération. En cas de licencie-
ment pour motif économique, le salarié conserve
l’éventuel supplément de rémunération perçu.
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Justification du recours

Le recours au travail de nuit, autorisé pour les
salariés sur chantiers, se justifie par :
– l’optimisation des équipements, souvent for-
tement sollicités et à durée d’utilisation
réduite en milieu naturel hostile ;
– le fonctionnement à feu continu des installa-
tions de fonderie dans les cas de mines indus-
trielles ou semi-industrielles.

Définition du travail de nuit Travail effectué entre 21 h et 6 h.

Durée maximale
du travail de nuit

10 heures. Pour les heures accomplies au-delà
de 8 heures, attribution d’un repos compensa-
teur (1) ou paiement d’une majoration de 25 %.

Contreparties Repos compensateur (1) ou majoration de
salaire de 10 % minimum.

(1) Repos compensateur à prendre d’un commun accord entre l’employeur et le salarié.
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Filières Niveaux Employés ETAM Cadres

Administration

1 Standardiste réceptionniste Comptable ; secrétaire de direction Chef relations publiques ;
chef comptable ; juriste

2 Aide-comptable ; agent administratif Assistant de direction ; comptable senior
Responsable du personnel ;

responsable du service juridique ;
contrôleur de gestion

3 Secrétaire – Directeur administratif et financier ; DRH

4 Secrétaire bureautique spécialisé – Directeur général

Section 8
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Mines : Guyane

M

◆ Art. 5

Moyens généraux

1 Aide-cuisinier ; chauffeur-coursier Assistant logistique ; chef magasinier ; 
dessinateur DAO

Chef bureau d’études ; chef topographe ; 
responsable du service dessin ; infirmier ; 

responsable de sécurité

2

Électricien ; plombier ; charpentier ; 
maçon ; cuisinier ; mécanicien ; 

magasinier ; ouvrier de maintenance ;
opérateur topographe ;

agent de sécurité gardien

Technicien topographe ; chef d’équipe
de sécurité ; logisticien ;
technicien informatique

Responsable de la base vie

3 Soudeur ; électromécanicien Chef cuisinier ; chef mécanicien
Responsable des services généraux ;

responsable service logistique ;
responsable de l’environnement

4 Opérateur d’engins – –

Exploration

1 Manœuvre ; manœuvre confirmé ;
aide-sondeur Chef d’équipe ; prospecteur minier Géologue junior

2 Ouvrier spécialisé en exploration Technicien géologue ; sondeur ;
chef de camp Géologue senior (10 ans d’expérience)

3 Ouvrier qualifié en exploration – Chef géologue

4 – – Directeur d’exploration

Exploitation

Sous-filière
Extraction

1 Manœuvre ; manœuvre confirmé Boutefeu Ingénieur junior ; géologue junior

2 Préposé aux pompes ;
préposé aux lances monitor ; aide-boutefeu Contremaître Géologue senior ; ingénieur senior

3 Ouvrier qualifié Chef d’atelier ; chef de chantier Chef géologue ; ingénieur en chef

4 Opérateur d’engins – Directeur de mines

Sous-filière
Traitement

1 Manœuvre Laborantin Chef de laboratoire

2 Aide échantillonneur ; aide laborantin ; 
manœuvre de laverie Chimiste ; contremaître Minéralurgiste

3 Échantillonneur ; opérateur de concassage, 
de broyage et de lixiviation Contrôleur pupitreur Chef minéralurgiste

4 Opérateur d’engins – Directeur d’usine

Filières Niveaux Employés ETAM Cadres
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